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Introduction : pourquoi cette étude ?

1  Vidéo : Nicole De Moor, secrétaire d’État : « Les personnes qui n’ont pas droit à un hébergement relèvent également de la responsabilité du ministre bruxellois chargé 
de l’accueil des personnes sans-abri, mais nous nous engageons bien sûr toujours à fournir un accompagnement, y compris en fournissant des conseils en matière de 
retour en vue d’une perspective d’avenir durable. » 
2  Selon Vluchtelingenwerk Vlaanderen, (2023b) « il n’existe aucun rapport publié par des ONG sur des cas de “refoulement” à la frontière de personnes souhaitant deman-
der l’asile. En français, le fait de renvoyer une personne à la frontière sans lui permettre d’accéder au territoire, mais après avoir examiné sa demande d’asile, est désigné à 
tort par le terme juridique de « refoulement ». Cela peut ajouter à la confusion entre un véritable refoulement (ou « expulsion ») et l’exécution d’une décision d’expulsion. » 

 LA MIGRATION, UNE COMPÉTENCE 
FÉDÉRALE. MAIS LES PERSONNES 
MIGRANTES SANS TITRE DE SÉJOUR, 
UNE COMPÉTENCE RÉGIONALE ?

Hiver 2022-2023. La crise de l’accueil des demandeurs 
de protection internationale atteint un sommet. Face à 
l’ampleur du problème, il devient de plus en plus diffi  cile 
de garder le silence. Nicole De Moor, secrétaire d’État fé-
dérale à l’Asile et à la Migration, déclare alors que les per-
sonnes résidant dans des squats sans protection inter-
nationale active, et donc inéligibles à un hébergement au 
sein du réseau Fedasil, seraient orientées vers les centres 
d’hébergement pour sans-abri de Bruxelles (B, 2023).

Bien que la plupart des personnes vivant dans ces squats 
se soient révélées être des demandeurs de protection in-
ternationale (Arnoudt, 2023), le gouvernement fédéral a 
clairement indiqué que les personnes sans titre de séjour 
et sans logement relevaient de la responsabilité régionale, 
et plus particulièrement du secteur de l’aide aux sans-abri 
(Arnoudt, 2023).1 En réalité, ce transfert de responsabilité vi-
sait à dissimuler l’échec de la politique d’hébergement des 
demandeurs de protection internationale. Cette défaillance 
impliquait le non-respect de la « loi accueil » (2007, Article 
3), qui met en œuvre les directives européennes 2003/9/
CE et 2013/33/UE, ainsi que la Convention Européenne 
des Droits de l’Homme que la Belgique a signée (Belga, 
2022) - une carence qui pousse dans le sans-abrisme de 
nombreuses personnes qui ont le droit de rester en Bel-
gique en attendant une décision. Cette situation fait peser 
une lourde pression sur le secteur de l’aide aux personnes 
sans-abri, mais n’entre pas dans le cadre de la présente 
étude. Cela revenait en fait à admettre qu’une autre poli-
tique échouait également : la réduction de l’affl  ux et, en cas 
d’entrée et de refus, le rapatriement comme seule solution 
(Arnoudt, 2023; Radio 1, 2022; VRT NWS, 2023).

Cette situation illustre bien le trouble dissociatif de l’iden-
tité que la gouvernance à plusieurs niveaux peut créer. 
La réduction de l’affl  ux et la gestion des retours sont des 
compétences fédérales, mais lorsque ces politiques dys-
fonctionnent, le même public cible est désigné comme 
relevant des autorités régionales. 

Reste à voir l’impact qu’aura le nouveau pacte sur la mi-
gration et l’asile adopté par le Parlement européen lors 
de sa séance plénière du 10 avril 2024. Le pacte prévoit 
un renforcement des contrôles aux frontières extérieures, 
une procédure de retour plus rapide (avec possibilité de 

détention, y compris pour les mineurs) et un mécanisme 
de répartition qui devrait assurer à la Belgique de devoir 
accueillir moins de demandeurs de protection internatio-
nale. Il conviendra de voir comment le pacte sera mis en 
application et s’il ne va pas simplement encourager encore 
plus de personnes à entrer dans l’Union Européenne sans 
demander de titre de séjour. En tout état de cause, le pacte 
n’apporte pas de solution aux personnes qui se trouvent 
déjà en Europe sans titre de séjour, ou à celles dont le titre 
de séjour a expiré ou a été perdu.

 EFFET ET ANALYSE DE L’AFFLUX 
FÉDÉRAL ACTUEL ET DE LA POLI-
TIQUE DE RETOUR

Il n’existe pas de chiffres précis. La seule information 
disponible émane du SPF Affaires étrangères, selon 
lequel 33.057 personnes ont reçu un ordre de quitter 
le territoire en 2023. Au cours de cette même période, 
6.100 personnes ont offi  ciellement été expulsées 
(Algemene Directie Dienst Vreemdelingenzaken [De-
partment of Immigration] 2023, p. 4):

3383 - 10%

1843 - 6%
778 - 2%

26957 - 82%

96 - 0%

NOMBRE D’INDIVIDUS SOMMÉS DE QUITTER 
LA BELGIQUE ET NOMBRE D’ÉLOIGNEMENTS 

EFFECTIFS DU TERRITOIRE EN 2023

  Aucune information ne permet de savoir s’ils sont partis        Forcé      

  Refusé/refoulés à la frontière*      Volontairement       Transfert interétatique de détenus

Résumé

La présente étude se penche en partie sur les lacunes dans 
la recherche actuelle sur les liens entre le sans-abrisme et le 
statut des personnes sans titre de séjour, plus particulière-
ment au sein de la Région de Bruxelles-Capitale. Une ligne de 
conduite appropriée pour les personnes sans titre de séjour 
dans cette région est de toute évidence absente des discours 
politiques. 

Premièrement, l’objectif théorique principal est de catégoriser 
de manière exhaustive les personnes sans titre de séjour et 
d’identifi er les causes sous-jacentes.

Deuxièmement, l’étude vise à fournir aux institutions gouver-
nementales et sociales des données objectives, qui favorisent 
un débat éclairé et permettent des interventions adaptées. Un 
premier éclairage du groupe cible est d’abord apporté par une 
analyse de profi l basée sur les nouvelles enquêtes menées 
lors du comptage des sans-abri à Bruxelles en 2022, dont voi-
ci quelques résultats clés :

•  15,69 % de l’échantillon (adultes et mineurs étrangers non 
accompagnés) sont âgés de 60 ans ou plus.

• La majorité est sans domicile depuis plus de deux ans.

•  67,48 % des personnes identifi ées par des institutions autres 
que les centres publics d’action sociale (qui octroient l’aide 
médicale urgente) souffrent de problèmes de santé.

Troisièmement, l’étude formule des recommandations visant 
à améliorer l’enquête de comptage des sans-abri de sorte à 
pouvoir réitérer cette analyse en 2025. Il est notamment sug-
géré de remplacer la question relative au dernier type de titre 
de séjour par une question axée sur les motifs de régularisa-
tion. 

Enfi n, la dernière phase de cette étude est qualitative : elle 
vise à mieux comprendre les raisons qui poussent les per-
sonnes à venir et à rester en Belgique bien qu’elles soient 
sans titre de séjour et sans-abri. 

* Le rapport parle de « refoulement ». Défi ni à la page 18 comme suit : « Sont refoulés 
: les étrangers qui sont détenus à la frontière belge parce qu’ils ne respectent pas les 
conditions requises pour entrer sur le territoire Schengen et les demandeurs d’asile 
déboutés à la frontière. Ils sont renvoyés vers le pays d’où ils viennent. » (Algemene 
Directie Dienst Vreemdelingenzaken, 2023)2
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4,92 % de la somme de la population officielle et des 
personnes sans titre de séjour selon l’étude de la VUB. 

Lorsque l’on étudie le sans-abrisme, on se heurte à des 
difficultés similaires.  Les personnes sans-abri ne sont 
pas toujours enregistrées et il n’est pas toujours facile 
de les dénombrer ou d’obtenir plus d’informations à leur 
sujet. Pourtant, nous savons que de nombreuses per-
sonnes sont à la fois sans-abri et sans titre de séjour. 

Le 25 janvier 2023, Bruss’help a calculé le pourcentage 
de personnes sans titre de séjour dans les centres 
d’accueil d’urgence du Nouveau Samusocial, de la 
Plateforme Citoyenne et de Pierre d’Angle. Ce jour-là, 
plus de la moitié de leur population n’avait pas de titre 
de séjour (54,28 %). Il est donc clair que l’on ne pourra 
mettre fin au sans-abrisme sans tenir compte des per-
sonnes sans titre de séjour. 

CRI D’ALARME

Dans son plan d’action 2020-2024, Bruss’help a identifié 
le besoin d’analyser la situation de ces personnes à la 
fois sans-abri et sans titre de séjour (Bruss’help, 2021, 
p. 13). Le chantier #9 se lit comme suit : « Analyse des 
phénomènes migratoires et de leur impact sur la Région 
de Bruxelles-Capitale ». Le sujet des personnes sans titre 
de séjour a été défini par l’auteur de cette étude comme 
la réponse à ce chantier particulier, étant donné qu’une 
solution durable pour mettre fin au sans-abrisme est la 
plus difficile à trouver pour ce groupe de personnes. 

Dans son Masterplan visant à mettre fin au sans-
abrisme d’ici 2030, Bruss’help a confirmé la perti-
nence d’une analyse des personnes sans-abri et sans 
titre de séjour. Le document souligne l’impact sur la 
Région de Bruxelles-Capitale du sans-abrisme parmi 
les personnes sans titre de séjour et les personnes mi-
grantes qui sont dans un processus d’obtention d’un 
titre de séjour (Bruss’help, 2024, p.26).

Au niveau européen, le jury indépendant de la Conférence 
Européenne de Consensus sur le Sans-Abrisme de 2010 
a appelé « la Commission Européenne à faciliter de façon 
urgente une étude de l’UE sur la relation entre l’absence de 
chez-soi et les contextes de la migration et de la libre cir-
culation ». Plus spécifiquement, d’analyser l’étendue de 
l’absence de chez-soi chez les non-nationaux dans les 
États membres, l’impact de la migration sur les services 
aux personnes sans-abri, la situation de vie des personnes 
migrantes et sans titre de séjour, la situation de vie des ci-
toyens de l’UE qui sont confrontés à l’absence de chez-soi 
dans un autre État membre. Enfin, le jury a appelé la Com-
mission Européenne à analyser différentes options pour 
agir face à ces constats (Vandenbroucke et al., 2010, p. 
24). Cette conférence a été tenue sous la présidence belge 

de l’UE en 2010. La recherche actuelle répondra en grande 
partie à ces questions pour la Région de Bruxelles-Capitale.

En juin 2021, les hautes autorités des États membres 
de l’Union Européenne et des organisations actives 
dans le secteur, telles que la Fédération européenne 
des organisations nationales travaillant avec les sans-
abri (Feantsa), ont signé la déclaration de Lisbonne. 
Son ambition est « de travailler pour éliminer le sans-
abrisme d’ici 2030 » (European Union, 2021, p. 4). Les 
signataires du document ont reconnu (une fois de 
plus) que « la lutte contre le sans-abrisme exige de com-
prendre comment les différents groupes des communau-
tés sont touchés, y compris [...] les personnes migrantes [ 
...] » (European Union, 2021, p. 3).

Le monde académique a également identifié le be-
soin d’étudier ce croisement entre le sans-abrisme 
et la migration. Selon Hermans et al. (2020), le pro-
blème du sans-abrisme chez les personnes migrantes 
a été soulevé pour la première fois en 2002 dans le 
magazine de la Feantsa Homeless in Europe, après la 
conférence européenne sur ce sujet. « La conclusion 
est qu’il y a un manque cruel de données quantitatives et 
qualitatives exactes et précises sur le sans-abrisme parmi 
les immigrés » (Hermans et al., 2020, p. 17). Malheu-
reusement, les chercheurs notent que 18 ans plus tard 
en Belgique, « [...] il n’y a pas d’études spécifiques sur la 
relation entre la migration et le sans-abrisme » et que « 
[...] des données plus détaillées sur le sans-abrisme des 
personnes migrantes sont nécessaires » (2020, p. 22).

 

Il convient d’interpréter ce graphique en tenant compte 
du fait que les personnes ne quittent pas toujours le ter-
ritoire dans les 30 jours. Parfois, elles quittent le territoire 
une autre année. Par ailleurs, une partie des personnes 
ayant reçu un ordre de quitter le territoire fera appel de 
cette décision. Il est également possible que des per-
sonnes aient quitté le territoire plus d’une fois au cours 
de cette période, de sorte qu’il ne s’agit peut-être pas 
exactement du même groupe de personnes.

En 2019, Geert De Vulder, responsable de l’exécution de 
la politique en matière d’asile et de migration au sein du 
SPF des Affaires étrangères (Office des étrangers), a ex-
pliqué à la chaîne publique flamande (VRT) pourquoi les 
personnes restent sur le territoire (en cas de retour forcé) : 
« Tout dépend de la coopération du pays d’origine. De nom-
breux pays ne facilitent pas la fourniture des documents 
de voyage nécessaires, surtout si la personne n’en fait pas 
elle-même la demande. » La nationalité de la personne doit 
également être prouvée (De Windt & Temmerman, 2019).

Ine Lietaert, professeure à l’Université de Gand, explique 
cela par la difficulté pour les pays d’origine de réintégrer 
les personnes, en particulier les grands groupes, dans 
leur société (De Windt & Temmerman, 2019). Des négo-
ciations avec ces pays sont donc nécessaires, mais elles 
peuvent être difficiles. En outre, les politiques menées 
par leurs dirigeants peuvent parfois être contestables 
sur le plan des droits de l’Homme, comme l’a prouvé par 
exemple l’accord de Tunis visant à lutter contre l’immi-
gration irrégulière (Vluchtelingenwerk Vlaanderen, 2023). 
Plusieurs ONG ont des craintes similaires pour l’Égypte 
et le Liban, avec lesquels l’UE a récemment conclu un 
accord, respectivement en mars et mai 2024 (Human 
Rights Watch, 2023) (Amnesty International, 2024).

« Si le ressortissant étranger demande ses documents de 
voyage dans son pays d’origine, ceux-ci lui seront toujours 
fournis », a confirmé M. De Vulder à la VRT. Ainsi, une fois 
la décision prise, le retour volontaire est plus efficace. 
Mais dès qu’une personne reçoit une décision négative, 
elle doit immédiatement restituer son titre de séjour et 
est sommée de quitter le territoire dans un délai de 30 
jours. « Ce court délai de 30 jours provoque une réaction 
de panique dans la tête du demandeur d’asile débouté », 
conclut la professeure Lietaert dans son étude, « il n’est 
alors mentalement plus en état de prendre une décision 
aussi déterminante pour sa vie » (De Windt & Temmerman, 
2019). D’après M. De Moor (2023), en mars, le Conseil 
des ministres a également décidé que « les personnes qui 
reçoivent une décision finale négative en matière d’asile 
doivent quitter le centre d’accueil dans un délai de 30 jours. 
» Ces facteurs réduisent les chances de retour volontaire 
et augmentent les risques de sans-abrisme.

Arjen Leerkes, professeur spécialisé dans la migration 
à l’Université de Maastricht, ajoute : « Les demandeurs 
d’asile ont déjà pris beaucoup de risques pour venir ici et 
sont prêts à payer beaucoup pour vivre ici, sans titre de 
séjour si nécessaire. Le paradoxe, c’est que plus il est dif-
ficile d’atteindre l’Europe, plus il est important d’y rester » 
(Nl Times, 2022). Cela s’applique également à de nom-
breuses autres personnes qui ont émigré.

 NOMBRE DE PERSONNES  
SANS TITRE DE SÉJOUR

Les trajectoires et les conditions de vie des personnes 
sans titre de séjour sont nombreuses et variées, et 
pourtant leurs profils sont difficiles à étudier. Selon 
Turner (2016, p. 681), elles appartiennent à « un groupe 
de personnes qui résident de manière permanente dans 
un pays étranger, mais qui ne jouissent que de droits ci-
vils partiels et limités », qu’il appelle des « demi-citoyens 
de type 1 ». Ces personnes ne sont donc pas visibles 
dans les bases de données officielles. Souvent, nous 
ne savons pas si elles ont quitté le pays et, en général, 
elles ne veulent pas être retrouvées. 

Les estimations du nombre de personnes sans titre 
de séjour en Belgique sont rares, souvent obsolètes, 
et les chiffres varient considérablement : souvent de 
85.000 à 200.000 personnes3,4,5. Elles comprennent 
notamment des personnes qui se déplacent d’un pays 
à l’autre (Graas & Lelubre, 2023). Dans une étude pu-
bliée en avril 2023, Johan Surkyn, Sylvie Gadeyne et 
Pieter-Paul Verhaeghe ont estimé le nombre de per-
sonnes sans titre de séjour sur la base d’extrapola-
tions à partir du nombre de décès en Belgique entre 
2012 et 2016. Ils sont ainsi arrivés à la conclusion 
qu’environ 112.000 ressortissants de pays tiers sont 
en séjour irrégulier en Belgique, dont 52.000 dans la 
Région de Bruxelles-Capitale. Pour les citoyens issus 
de l’espace Schengen qui ne sont pas enregistrés, le 
rapport est inversé : 217.000 pour la Belgique, mais 
seulement 10.000 pour Bruxelles (Verhaeghe, 2023)6. 
Il s’agit de l’estimation connue la plus récente pour la 
Belgique et Bruxelles. Si nous comparons ces chiffres 
à la population belge au 1er janvier 2018, nous consta-
tons que 10,54 % de la population belge officielle ré-
sidait dans la Région de Bruxelles-Capitale (Statbel, 
2018), contre 18,84 % de la population totale sans titre 
de séjour selon l’étude de la Vrije Universiteit Brussel 
(VUB). Pour la Région de Bruxelles-Capitale, cela signi-
fie que la population cible de cette étude représente 

3  « On estime que le nombre de personnes sans titre de séjour varie entre 7 % et 13 % du nombre d’étrangers avec titre de séjour. (Triandafyllidou, 2009) Au 1er janvier 
2014, il y avait 1.214.605 étrangers avec titre de séjour (dont 68 % étaient originaires de l’UE-28) (Baeyens et al., 2015). Au même moment, il y avait donc environ 85.000 à 
160.000 personnes sans titre de séjour, représentant 0,8 % à 1,4 % de la population générale. » (Roberfroid et al., 2015)  
4  « En combinant les estimations, nous pouvons estimer grossièrement le nombre minimum de personnes sans titre de séjour en Belgique entre 100.000 et 110.000. » 
(van Meeteren et al., 2007, p. 17) 
5  « Les estimations sur le nombre de personnes sans titre de séjour en Belgique varient considérablement. De 120.000 à 200.000. » (Debruyne & Geldof, 2021) 
6  Plus d’informations : Surkyn, J., Gadeyne S. & Verhaeghe, P.-P. (2023, avril). MISAFIR: Population estimates and social composition of unregistered populations of the 
Brussels Capital Region. Seuls les chiffres pour l’ensemble de la Belgique ont été publiés dans le document suivant : « Migration and mortality : What do we know? » 
(Bircan et al., 2023)

Portrait d’un bénéficiaire dans un centre 
d’hébergement du Samusocial, par Kristof Vadino.
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Objectifs de l’étude 

L’objectif de cette étude est d’aider la Région de 
Bruxelles-Capitale ainsi que d’autres institutions et 
gouvernements dans leur prise de décision, mais aus-
si de bénéfi cier au public cible d’une manière plus di-
recte, par exemple en aidant le secteur à adapter ses 
services sur la base des informations fournies par ce 
rapport.

Une approche sur mesure est donc nécessaire. Les 
personnes venant d’Afghanistan ont un parcours de 
vie différent de celles venant du Vietnam, et de nom-
breux facteurs personnels entrent en jeu pour expli-
quer que ces personnes ont décidé de quitter leur pays 
et de rester en Belgique sans titre de séjour et sans 
domicile.  

Ensuite, par cet exercice, nous souhaitons utiliser nos 
conclusions pour améliorer le questionnaire de dé-
nombrement des personnes sans-abri, dont la base 
de données est utilisée pour cette analyse. Cela per-
mettra d’améliorer les rapports sur les migrations à 
l’avenir.

Cette étude est une première étape pour faire la lu-
mière sur ces facteurs en analysant les profi ls des per-
sonnes sans-abri et sans titre de séjour dans la Région 
de Bruxelles-Capitale pour lesquelles nous disposons 
de données. 

Dans une phase ultérieure de cette étude, ces résul-
tats seront complétés et améliorés, entre autres, par 
l’ajout d’une composante qualitative.

« Personnes sans titre de séjour », 
de qui parle-t-on ?

Clandestins :

Les personnes qui ont franchi la frontière sans auto-
risation et qui n’ont jamais entamé de procédure de 
régularisation (Devillé, 2008). C’est souvent le cas des 
migrants de transit en route vers le Royaume-Uni ou 
des migrants économiques (AgII, 2023c). Devillé (2008) 
inclut également les personnes qui sont entrées dans le 
pays avec un visa touristique, mais dans cette étude, il a 
été décidé de les classer dans le groupe des personnes 
ayant dépassé la durée du séjour autorisé.

Personnes dont l’entrée est refusée :

Les personnes ayant fait l’objet d’une procédure de 
régularisation (asile, regroupement familial, cohabita-
tion légale) dont l’entrée est refusée et pour lesquelles 
aucune autre procédure n’est possible (Devillé, 2008).

Personnes dont le titre de séjour a été révoqué :

Les ressortissants étrangers qui ont initialement reçu 
un titre de séjour permanent mais qui l’ont perdu. Par 
exemple, les personnes condamnées pour lesquelles il 
a été décidé qu’elles perdraient leur titre de séjour, ou les 
personnes qui se sont rendues dans leur pays d’origine 
alors qu’elles n’y étaient pas autorisées (Devillé, 2008).

Personnes ayant dépassé la durée du séjour autorisé 
(AgII, 2023c) :

Les ressortissants étrangers qui disposaient d’un titre 
de séjour de courte durée, mais qui n’ont pas pu ou pas 
souhaité retourner après l’expiration de ce titre et qui 
n’ont pas entamé de procédure de régularisation. Par 

exemple : les étudiants étrangers, les personnes ayant 
un statut diplomatique ou consulaire, les anciens 
jeunes au pair et les anciens travailleurs migrants. Les 
personnes qui ont perdu leur statut de victime de la 
traite des êtres humains, car elles n’ont pas déposé de 
déclaration ou de plainte auprès de la police ou du mi-
nistère public, ou dont la déclaration était insuffi  sante, 
sont également dans cette situation (Devillé, 2008).

Pascal Debruyne (2023) décrit un sous-type de ce 
groupe, à savoir les personnes qui alternent séjour régu-
lier et irrégulier, comme des « migrants navetteurs ». Il 
s’agit souvent de citoyens de l’UE ou de l’espace Schen-
gen qui entrent dans le pays. À l’issue de la période légale 
de leur séjour, ils doivent quitter le pays pendant un jour 
s’il s’agit de ressortissants de l’UE, et pendant trois mois 
s’il s’agit de citoyens de l’espace Schengen. Ils peuvent 
ensuite revenir pour trois mois. Dans la pratique, ils ne re-
tournent pas dans leur pays ou y retournent pour moins 
de trois mois. Le reste de cette période, ils restent « illé-
galement » sur notre territoire jusqu’à ce qu’ils puissent à 
nouveau y séjourner pendant trois mois.

Il en va de même pour les touristes qui restent plus long-
temps que prévu (AgII, 2023c). Il convient également de 
faire la distinction entre les ressortissants de l’UE et de 
l’espace Schengen, qui peuvent entrer librement en Bel-
gique et ne doivent s’enregistrer que trois mois après leur 
arrivée s’ils envisagent d’entamer une procédure de régu-
larisation, les ressortissants de pays tiers qui n’ont pas 
besoin de visa (AgII, 2023b)7, et les personnes qui ont 
besoin d’un visa et qui sont donc toujours enregistrées.

|  « Personnes sans titre de séjour », de qui parle-t-on ?|  Objectifs de l’étude

7  Selon le site Internet de l’Union européenne (2024), « À partir du premier semestre 2025, quelque 1,4 milliard de personnes originaires de plus de 60 pays exemptés de 
l’obligation de visa devront disposer d’une autorisation de voyage pour entrer dans 30 pays européens pour un court séjour. » Il est possible d’introduire une demande par 
l’intermédiaire du système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS). 

En anglais, elles sont souvent appelées « undocumented people » ou « people without legal residence » (NL: 
mensen zonder wettig verblijf (AgII, 2023c) / FR: personnes sans séjour légal, personnes en situation de sé-
jour irrégulier). Dans le Moniteur belge, elles sont désignées comme des « étrangers qui sont présents sur un 
territoire, mais qui ne remplissent pas ou ne remplissent plus les conditions d’accès au territoire ou de séjour » 
(Belgisch Staatsblad, 1980, Title 1, chapter 1, article 1, 4°). On peut distinguer plusieurs types de personnes 
sans titre de séjour, en fonction de la raison de l’absence de titre de séjour :
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Enfants de parents sans titre de séjour: 

Être un enfant de parents sans titre de séjour (Rober-
froid et al., 2015).   

Les apatrides et les migrants irréguliers inexpul-
sables qui ne font pas l’objet d’autre procédure 
constituent une catégorie transversale.  

Les personnes inexpulsables sont des ressortissants 
étrangers dont l’entrée est refusée, mais qui ne peuvent 
pas retourner dans leur pays d’origine s’ils craignent d’y 
être persécutés, par exemple. Ils sont alors soumis au 
principe de non-refoulement en vertu de la Convention 
internationale relative au statut des réfugiés et de la 
Convention Européenne des droits de l’Homme (Danc-
kaerts, 2022). Une autre raison pourrait être que leur 
pays d’origine refuse de leur donner un laissez-passer 
(Devillé, 2008). Cela peut se produire par exemple en 
l’absence d’accord de réadmission. Souvent, l’État belge 
ne reconnaît pas l’impossibilité de retour. C’est souvent 
le cas, par exemple, pour les personnes originaires 
d’Afghanistan (Danckaerts, 2022). Parfois, les per-
sonnes dans cette situation parviennent à obtenir une 
régularisation humanitaire ou médicale, mais si elles n’y 
parviennent pas, elles sont sans titre de séjour. 

En raison de leur âge, les mineurs étrangers non ac-
compagnés (MENA) sans titre de séjour ne peuvent 

pas non plus être enfermés et ne peuvent pas être ex-
pulsés du territoire (Devillé, 2008). 

Les apatrides sont des personnes qui ne sont consi-
dérées comme ressortissants d’aucun État en vertu 
des lois sur la nationalité de cet État (CGVS, 2024). 
Les personnes engagées dans une procédure de re-
connaissance du statut d’apatride sont sans titre de 
séjour, à moins qu’elles ne détiennent un titre de séjour 
provisoire via un processus alternatif tel que le statut 
d’étudiant ou de demandeur d’asile.  

Ces personnes n’acquièrent pas de droit de séjour 
même lorsqu’elles sont reconnues comme apatrides 
en Belgique. Pour obtenir ces droits, elles doivent de-
mander à être reconnues comme inexpulsables. Tout 
au long de ce processus de demande, les personnes 
restent sans titre de séjour, à moins qu’elles ne pos-
sèdent déjà des droits de séjour en vertu d’un autre 
statut. Les apatrides reconnus qui ne peuvent être ra-
patriés reçoivent un permis de séjour provisoire (carte 
A). Un ressortissant étranger reconnu comme apatride 
à l’étranger n’obtient le droit de séjourner en Belgique 
que si une autorisation explicite lui a été accordée à cet 
effet (AgII, 2024c). 

Récemment, le parlement fédéral belge a 
approuvé un projet de loi qui permet aux 
apatrides non couverts par la Conven-
tion sur les réfugiés de demander un 
permis de séjour de cinq ans, qui pour-
rait ensuite être converti en résidence 
permanente. Cette loi n’a pas encore été 
examinée par le conseil d’État et n’a donc 
pas encore été publiée au journal offi  ciel 
belge (De Kamer, 2024).

Les personnes sans-abri, une défi nition

Analyser les personnes à la fois sans-abri et sans titre 
de séjour exige également une défi nition claire de ces 
derniers. Afi n de disposer d’une défi nition commune 
du sans-abrisme au niveau européen, la Feantsa/l’Ob-
servatoire européen sur le sans-abrisme (EOH) a défi ni 
qu’avoir un domicile signifi e « avoir un logement (ou un 
espace) décent et adéquat pour répondre aux besoins 
de la personne et de sa famille (domaine physique) ; 
être capable de maintenir une vie privée et de jouir de 
relations sociales (domaine social) ; et avoir une pos-
session exclusive, une sécurité d’occupation et un titre 
légal (domaine légal) » (Edgar et al., 2007, p. 57).

Sur la base de cette défi nition, la Feantsa a créé en 
2005 la typologie ETHOS, qui est utilisée pour classer 
les différentes situations de vie des personnes sans do-
micile. Une version simplifi ée de la typologie ETHOS a 
été développée à des fi ns statistiques : l’ETHOS Light.

La typologie ETHOS Light se compose de six catégo-
ries (Edgar et al., 2007, p. 199):

1) Personnes vivant à la rue

2) Personnes en hébergement d’urgence

3)  Personnes en foyer d’hébergement pour personnes 
sans domicile

4) Personnes en institution

5)  Personnes en logement non conventionnel par 
manque de logement

6)  Personnes sans domicile vivant temporairement 
chez des ami(e)s ou de la famille (par manque de 
logement)

En 2022, afi n de dénombrer les personnes sans-abri 
dans la Région de Bruxelles-Capitale, une catégorie a 
été ajoutée, celle des personnes menacées d’expul-
sion. Une défi nition détaillée de chaque catégorie fi -
gure aux pages 10 à 17 du rapport de dénombrement. 

|  Les personnes sans-abri, une défi nition

(Paquot, 2023, p. 11)
Photographie prise dans un centre d’hébergement du Samusocial, par Kristof Vadino.
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Méthodologie

Pour déterminer le sujet de cette étude, une revue de la 
littérature a été effectuée au préalable afin d’identifier les 
connaissances existantes sur ce groupe cible. La métho-
dologie et les résultats du dénombrement des personnes 
sans-abri ont également été soigneusement étudiés. 

Après avoir analysé la base de données du question-
naire du dénombrement de novembre 2022, les résul-
tats ont été complétés par les connaissances acquises 
grâce à l’analyse documentaire et à la consultation 
d’experts. Deux comités ont été instaurés. Le premier 
était un comité d’experts du vécu et de profession-
nel·e·s des services de première et de deuxième ligne 
travaillant avec le groupe cible. Le deuxième comité 
était composé d’expert·e·s scientifiques en matière 
de sans-abrisme, de statistiques et/ou de personnes 
sans titre de séjour. La combinaison unique de toutes 
ces personnes a permis une complémentarité et une 
couverture presque complète de toutes les connais-
sances et expériences disponibles. 

 

 LE DÉNOMBREMENT DES PER-
SONNES SANS-ABRI DE 2022

La collecte de données pour le dénombrement des per-
sonnes sans-abri de la Région de Bruxelles-Capitale se 
compose de trois parties : le comptage nocturne, la 
centralisation des données et un questionnaire. 

Lors du comptage nocturne, environ 300 volontaires 
— principalement des personnes ayant une bonne 
connaissance de la population — ont compté, entre 23 h 
et minuit, les personnes ayant passé la nuit dans les es-
paces publics du 8 au 9 novembre 2022 (Paquot, 2023).

La centralisation des données est un recueil de don-
nées encodées par 95 structures d’hébergement et 
d’accueil, secteurs connexes et centres publics d’ac-
tion sociale (CPAS) couvrant toutes les catégories de 
la typologie Ethos Light.

Ce recueil contient les données des personnes qui ont 
été aidées entre 23 heures et minuit la nuit du dénom-
brement, ainsi que des personnes hospitalisées ou 
des personnes menacées d’expulsion dont on estime 
qu’elles deviendront sans-abri dans les 30 jours sui-
vant le 8 novembre 2022. Les données recueillies com-
prennent le nombre de personnes prises en charge ou 
aidées, le sexe des adultes, le groupe d’âge des enfants 
et la capacité de l’organisation (Paquot, 2023).

Un questionnaire par personne aidée a été rempli 
dans 42 organisations en tout (Paquot, 2023).

Le comptage nocturne et la centralisation des don-
nées forment ensemble le dénombrement officiel des 
personnes sans-abri. Bien que le dénombrement reste 
une sous-estimation de la réalité et un simple instanta-
né (comptage ponctuel) d’une situation en constante 
évolution, il offre l’aperçu le plus complet de la situa-
tion du sans-abrisme à Bruxelles. L’inconvénient de 
cette base de données est qu’elle ne fournit pas d’in-
formations détaillées sur la population. Les question-
naires ont donc été ajoutés. Leur méthodologie a été 
considérablement améliorée en 2022.

 LE QUESTIONNAIRE DU DÉNOMBRE-
MENT DES PERSONNES SANS-ABRI 

Alors qu’en 2020, lors du dénombrement, les pré- et 
post-enquêtes n’ont été menées que dans 14 centres 
de jour et 4 centres d’hébergement ouverts au public 
pendant la journée (Horvat & Striano, 2020), en 2022, 
les enquêtes ont été réalisées dans presque tous les 
centres d’hébergement officiellement reconnus, dans 
plusieurs centres de jour et dans 3 CPAS. Toutes les 
personnes hébergées pendant la nuit du comptage ou 
accompagnées entre la fin octobre et la mi-novembre 
ont été soumises au questionnaire. L’objectif principal 
de ce questionnaire était de recueillir des informations 
plus spécifiques sur les profils et les trajectoires des 
personnes sans-abri dans la Région de Bruxelles-Capi-
tale (Paquot, 2023). Il constitue donc un complément 
très important au comptage général et facilite l’ana-
lyse des profils.

Sur l’ensemble des questionnaires, 37,9 % ont été 
complétés par le CPAS de la Ville de Bruxelles, 16,4 
% par le Nouveau Samusocial et 12,8 % par le CPAS 
de Saint-Gilles. Le Samusocial a rempli la plupart des 
questionnaires pour les personnes qu’il a hébergées 
pendant la nuit du dénombrement. Même si les CPAS 
de la Ville de Bruxelles et de Saint-Gilles ont réussi à 
remplir de nombreux questionnaires, leur population 
de personnes sans-abri n’a pas été couverte dans sa 
totalité. Après élimination des doublons, des enquêtes 
invalides et incomplètes, 2.097 questionnaires ont été 
retenus (Paquot, 2023). 

 PRÉSENTATION DE L’ÉCHANTIL-
LON DE RECHERCHE

Taille

Parmi les 2.097 questionnaires collectés lors du dé-
nombrement des personnes sans-abri à Bruxelles en 
2022, 599 questionnaires ont été remplis pour des per-
sonnes sans titre de séjour (28,5 %). Notons que seuls 
les CPAS et les autorités communales peuvent vérifier 
dans le registre de la population si une personne est 
sans titre de séjour.

Les 8 personnes classées dans la catégorie des « apa-
trides » ont été exclues de la population étudiée, car il 
ne s’agissait pas (encore) d’un titre de séjour au mo-
ment où les questionnaires ont été remplis : comme 
nous l’avons déjà mentionné, les apatrides peuvent 
être sans titre de séjour, mais peuvent aussi être por-
teurs de documents (AgII, 2023d). Il s’agit d’une erreur 
dans la base de données qui doit être corrigée pour 
la prochaine édition du comptage. La taille de l’échan-
tillon le permettant, une attention particulière est ac-
cordée à des sous-groupes spécifiques de personnes 
sans titre de séjour : les femmes et les citoyens de 
l’UE. Cela n’a pas toujours été possible, car les femmes 
ne représentaient que 33 % de l’échantillon (198 per-
sonnes) et les citoyens de l’UE 19 % (112 personnes), 
ce qui a été considéré comme trop peu pour effectuer 
une analyse correcte, en particulier pour les questions 
pour lesquelles plus de deux réponses étaient pos-
sibles. L’idéal serait d’analyser ces groupes de manière 
plus approfondie à l’avenir si la taille de l’échantillon 
est plus représentative.

NOMBRE DE QUESTIONNAIRES  
PAR GROUPE D’ORGANISATIONS  

Les trois CPAS qui ont participé aux questionnaires ont 
fourni des informations sur 309 personnes sans-abri 
et sans titre de séjour : 216 par la Ville de Bruxelles, 90 
par Saint-Gilles et 3 par Woluwe-Saint-Lambert. Le Sa-
musocial (NSS) a également rempli un questionnaire 
pour 20 de ces personnes, et d’autres centres agréés 
par le gouvernement ont fait de même pour 5 d’entre 
elles. Ces personnes ont été comptabilisées dans le 
groupe des CPAS.

Dans les différents centres du Samusocial, 203 per-
sonnes ont été recensées. Un autre centre agréé par 
le gouvernement a également rempli un questionnaire 
pour 25 de ces personnes. Ces personnes ont été 
comptabilisées dans le groupe du Samusocial.

En outre, 65 personnes ont été suivies par 19 autres 
centres agréés par le gouvernement.

Les 3 services de jour ont fourni des informations sur 
22 personnes.

Mineurs accompagnés

Un questionnaire a été rempli pour chaque adulte et 
pour chaque mineur non accompagné. Les enfants 
qui accompagnaient leurs parents la nuit du 8 au 9 no-
vembre et qui étaient donc directement touchés par 
le sans-abrisme ont été inclus dans le questionnaire 
de leurs parents, et les doublons ont été supprimés 
lorsque les enfants étaient recensés dans le question-
naire des deux parents.  

Des enfants de moins de 18 ans ont été recensés 
pour 67 personnes. Ces 67 personnes avaient 106 
enfants au total : 40 d’entre elles accompagnaient un 
enfant, 21 accompagnaient deux enfants, 2 accom-
pagnaient 3 enfants, 2 en accompagnaient 4 et 2 en 
accompagnaient 5. Seuls la composition de la famille, 
le nombre d’enfants et leur âge ont été demandés. 
Comme nous ne disposons pas d’autres informations, 
sauf indication contraire, ce groupe n’a pas été inclus 
dans cette première analyse. La prise en considération 
de ce groupe requiert de la prudence, étant donné que 
nous ne disposons pas d’informations sur leur statut 
de séjour.  

|  Méthodologie

CPAS 
51%
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Centres agréés 
autres que le NSS 
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Services de jour 
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n = 599
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REPRÉSENTATIVITÉ DES QUESTIONNAIRES PAR RAPPORT 
À LA BASE DE DONNÉES GÉNÉRALE DE COMPTAGE

Même si nous savons que la base de données du 
dénombrement ne donne un aperçu que partiel de 
toutes les personnes sans-abri, et certainement celles 
des catégories 1 (vivant dans la rue), 4 (en institution), 
5 (dans un logement non conventionnel) et 6 (Chez des 
tiers) de la typologie Ethos Light8, il s’agit de l’aperçu le 
plus complet qui soit, et beaucoup plus d’organisations 
ont participé que celles des questionnaires. 

Ainsi, au moment de comparer la représentativité des 
questionnaires, on constate que les personnes des 
catégories 2, 3 et 6 sont beaucoup plus représentées 
dans le questionnaire, et que les personnes de la catégorie 
5 (et 7) sont sous-représentées. Il est certain la diffi  culté 
à comptabiliser les squats pourrait fausser les résultats. 
Il faut donc considérer cela comme une limite de cette 
étude pilote.

Pour le groupe dont la catégorie Ethos était inconnue 
le soir du dénombrement, nous savons qu’au cours 
des deux semaines précédant le dénombrement, les 
lieux d’hébergement les plus fréquents étaient la rue 
ou une station de train ou de métro (35 fois), chez un 
tiers (16 fois), dans un squat (9 fois) ou dans un centre 
d’hébergement d’urgence (8 fois). Il n’est pas possible de 
donner un pourcentage étant donné que de nombreuses 
personnes ont séjourné dans plus d’un endroit.

LIMITES

L’auteure du rapport du dénombrement des personnes 
sans-abri avertit toutefois qu’« il est important d’inter-

préter les résultats de ce questionnaire avec précaution, 
car ils ont été obtenus dans le cadre d’un projet pilote 
qui doit être amélioré » (Paquot, 2023, p.7). Comme l’in-
dique l’auteure, des institutions et des structures plus 
conventionnelles et non conventionnelles doivent être 
mobilisées pour que les résultats aient plus de chances 
d’être représentatifs.

En outre, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, 
certaines catégories Ethos Light, telles que les personnes 
de l’échantillon vivant chez des tiers, pourraient très bien 
être sous-représentées. Bien qu’il y ait certainement une 
marge d’amélioration pour les prochains dénombre-
ments, nous devons garder à l’esprit qu’il est souvent 
dans l’intérêt de la personne sans titre de séjour de res-
ter cachée et de ne pas partager certaines informations, 
telles que ses revenus informels. 

Paquot (2023) suggère d’ailleurs de consulter les struc-
tures participantes pour mieux adapter le questionnaire 
à la situation bruxelloise et pour garantir que le question-
naire soit compris et donc mis en œuvre par toutes et 
tous de la même manière. 

Enfi n, l’auteure prévient que des sujets tels que ceux liés 
à la santé ne sont pas toujours révélateurs de la réalité 
très complexe. De plus, ces informations sont issues des 
connaissances des travailleurs·euses sociaux·ales et ne 
sont donc pas toujours précises.

Il pourrait y avoir un biais, car les questionnaires ont ma-
joritairement été remplis par le·a travailleur·euse social·e 
seul (94,49 %) et très peu avec la personne (5,51 %). 

En analysant cette base de données, il faut également 
garder à l’esprit qu’il s’agit d’une photographie à un instant 
t (dénombrement ponctuel réalisé tous les deux ans) de 
personnes se trouvant dans une situation en constante 
évolution.  

Notons également que seuls les CPAS et les autorités 
communales peuvent vérifi er dans le registre de la popu-
lation si une personne est sans titre de séjour.

Pour ce projet pilote, la taille de l’échantillon était telle 
qu’aucune attention particulière n’a pu être accordée à 
des sous-groupes spécifi ques de personnes sans titre 
de séjour, telles que les femmes, les mineurs étrangers 
non accompagnés et les citoyens de l’Union européenne, 
en particulier pour les questions auxquelles plus de deux 
réponses étaient possibles. De même, pour les enfants 
qui accompagnaient leurs parents pendant la nuit du 
dénombrement, et qui étaient donc directement touchés 
par le sans-abrisme, seuls la composition de la famille, 
le nombre d’enfants et leur âge ont été demandés. Ce 
groupe a donc été exclu de la présente analyse, sauf in-
dication contraire.

Comme nous le verrons dans le chapitre sur l’analyse 
des profi ls, certaines questions doivent être reformu-
lées. Un résumé des résultats et des recommandations 
se trouve dans les conclusions de l’étude.

Si l’on examine la situation des personnes sans titre 
de séjour en termes de répartition par logement dans 
l’enquête, on constate sans surprise une représentation 
proportionnellement beaucoup plus importante dans 
les catégories 1, 2 et 5 de la typologie Ethos Light (rue, 
centres d’urgence et logements non conventionnels) 
par rapport à l’ensemble de l’enquête. 

Pour le groupe de personnes sans titre de séjour dont 
on ignorait la catégorie Ethos le soir du dénombrement, 
nous savons que les lieux les plus fréquents où elles 
ont séjourné au cours des deux semaines précédentes 
étaient chez des tiers (34 fois), dans la rue ou dans une 
gare ou une station de métro (20 fois) ou dans un centre 
d’hébergement d’urgence (8 fois). Il n’est pas possible de 
donner un pourcentage étant donné que de nombreuses 
personnes ont séjourné dans plus d’un endroit.

La catégorie 5 de la typologie Ethos Light comprend les 
squats, les occupations temporaires et les structures 
d’hébergement non agréées. La distinction entre un 
squat et une occupation temporaire réside dans un ac-
cord négocié par lequel la Région de Bruxelles-Capitale 
et la Cocom accordent une compensation fi nancière 
au propriétaire de l’immeuble. En contrepartie, les per-
sonnes sans-abri peuvent être logés gratuitement, faire 
une contribution symbolique ou payer un loyer inférieur 
à la normale. En outre, et il est important de le souligner, 
le propriétaire n’est pas soumis à la législation sur les 
loyers. Par conséquent, les utilisateurs ne peuvent pas 
faire valoir les droits mentionnés dans cette législation 
et les bâtiments ne répondent souvent pas aux normes 

minimales. Cette solution est donc perçue comme 
« mieux que rien » (Paquot, 2023).

En 2022, Bruxelles comptait 17 structures d’hébergement 
non agréées. Six d’entre elles étaient payantes, sept exi-
geaient une contribution en fonction des capacités fi nan-
cières de la personne, deux étaient gratuites et aucune 
information n’était disponible pour les deux dernières (Pa-
quot, 2023). Cela mérite d’être souligné, car comme nous 
le verrons plus tard, la plupart des personnes sans titre de 
séjour n’ont (presque) pas de revenus.

Ce qui est intéressant dans les chiffres ci-dessus, c’est 
la faible représentation de la catégorie 6 de la typologie 
Ethos Light (vivant chez des tiers). Le comité d’experts 
a noté que la plupart des personnes sans titre de séjour 
ne bénéfi cient pas de l’aide médicale urgente (AMU) 
et ne sont donc pas connues des CPAS, qui ont fourni 
une grande partie des questionnaires. Cela complète 
l’observation du comité scientifi que selon laquelle ce 
résultat peut introduire un biais, étant donné que les 
personnes sans titre de séjour sont fortement incitées 
à rester cachées.

Globalement, Paquot (2023) constate que 87,7 % de tous 
les questionnaires remplis pour les personnes vivant 
chez des tiers proviennent des trois CPAS participants. 
Elle suggère donc que la représentation dans cette ca-
tégorie aurait probablement été plus élevée en général si 
les données des 19 CPAS de la Région de Bruxelles-Ca-
pitale étaient disponibles. Cela affecterait probablement 
aussi la proportion de personnes sans titre de séjour 
dans la sixième catégorie par rapport aux autres.

8  Certaines situations de vie, qui sont incluses dans la typologie Ethos mais pas dans Ethos Light, sont très diffi  ciles à identifi er, par exemple les personnes vivant dans 
des logements insalubres ou surpeuplés et les victimes de violence domestique. (Paquot, 2023)
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SITUATION DE VIE
Catégorie ETHOS Light

Analyse des profi ls

E1 : Vivant dans la rue

E2 : En hébergement d’urgence

E3 : En hébergement pour les personnes sans-abri

E4 : En institution

E5 : En logement non conventionnel 
en raison d’absence de logement

E6 : Temporairement chez des tiers 
(en raison du manque de logement)

E7 : Menacé d’expulsion

Inconnu

  Total des questionnaires     

   Questionnaires ‘sans permis de résidence 

valable’

0,00% 10,00% 15,00% 25,00% 35,00% 45,00% 55,00%20,00% 30,00% 40,00% 50,00%

12,26%
18,53%

44,57%

8,01%

1,00%
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33,00%

1,67%

15,89%

0,05%
0%

5,87%
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3,53%
6,34%

11,52%

REPRÉSENTATION DES PERSONNES SANS 
TITRE DE SÉJOUR POUR CHAQUE CATÉGORIE 

D’ETHOS LIGHT (SITUATION DE LOGEMENT)

 Dénombrement        Total des questionnaires
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Nationalité

La plupart des personnes sans titre de séjour fi gurant 
dans notre base de données sont de nationalité extra-
communautaire :

PROFIL

Sexe/genre

Sur les 19 personnes âgées de 18 ans ou moins pour 
lesquelles un questionnaire individuel a été rempli, 17 
étaient des hommes. La répartition par sexe parmi les 
personnes sans-abri et sans titre de séjour est très si-
milaire à celle de l’ensemble de la population pour la-
quelle des questionnaires valides étaient disponibles : 
33 % à 35 % sont des femmes, 64 % à 65 % sont des 
hommes, et 1 % à 2 % des personnes qui se sont 
identifi ées comme non binaires ou qui ne se sont pas 
conformées au genre qui leur a été assigné à la nais-
sance (catégorie « X »).

Il est à noter que dans le dénombrement global, le rap-
port entre les hommes adultes et les femmes adultes 
dont le sexe est connu est encore plus élevé, plus pré-
cisément 78,05 % contre 21,95 %.

Âge

Sur les 599 personnes pour lesquelles un questionnaire a été rempli, 19 étaient âgées de 18 ans ou moins, 15 étaient âgées 
de 16 à 18 ans et 4 de moins de 16 ans. Comme indiqué précédemment, un questionnaire complet a été rempli pour les 
mineurs s’ils n’étaient pas accompagnés de leurs parents, à l’exception d’un enfant de trois ans pour lequel une enquête 
a été remplie par erreur, un questionnaire ayant également été rempli pour sa mère. Il est recommandé, pour le prochain 
recensement, de limiter le groupe d’âge jusqu’à 17 ans afi n de recenser les mineurs étrangers non accompagnés.

  Hommes       Femmes        Inconnu        X

  Ressortissants non Schengen        Inconnu      

  Ressortissants de l’espace Schengen 

  Afrique        Europe      Asie

 Amérique     Inconnu      Océanie

391 - 65%

1337 - 64%

481- 80%

401- 67%

138- 23%

31- 5%
23- 4%

6- 1%
0- 0%

112- 19%

6- 1%

198 - 33%

737 - 35%

0 - 0%

2 - 0%

10 - 2%

21 - 1%

PERSONNES SANS TITRE 
DE SÉJOUR, PAR GENRE

n = 599

NATIONALITÉ: 
RESSORTISSANTS DE 

L’ESPACE SCHENGEN VS. 
RESSORTISSANTS NON 

SCHENGEN
n = 599

TOTAL DE QUESTIONNAIRES 
PAR GENRE

n = 2097 

RÉGIONS
n = 599 

L’âge médian des 67 enfants 
accompagnés est particulière-
ment bas (quatre ans). Pour les 
adultes et les mineurs étran-
gers non accompagnés, l’âge 
médian se situe entre 40 et 49 
ans. Il convient également de 
noter que 15,69 % des adultes 
sans-abri et sans titre de séjour 
sont âgés d’au moins 60 ans.

Âge Nombre de mineurs 
accompagnés 

0 11

1 11

2 16

3 9

4 9

5 11

6 3

7 11

8 1

9 1

10 5

11 3

12 3

13 3

14 2

15 2

16 1

17 3

Inconnu 1

Total 106

Âge Nombre d’adultes et de mi-
neurs non accompagnés

Moins de 16 ans 4

Entre 16 et 18 15

Entre 19 et 24 36

Entre 25 et 29 55

Entre 30 et 39 138

Entre 40 et 49 153

Entre 50 et 59 104

Entre 60 et 69 ans 67

Entre 70 et 79 ans 17

80 ans ou plus 6

Inconnu 4

Total 599

Dans leur étude citée en introduction, Johan Surkyn, 
Sylvie Gadeyne et Pieter-Paul Verhaeghe estiment 
qu’en moyenne, entre 2012 et 2016, environ 52.000 
ressortissants de pays tiers étaient en séjour irrégulier 
(83,87 %) et 10.000 (16,13 %) citoyens Schengen non 
enregistrés étaient en séjour irrégulier dans la Région 
de Bruxelles-Capitale.

Les chercheurs estiment que leur estimation du 
nombre de ressortissants de pays tiers en situation ir-
régulière est probablement assez précise. Cependant, 
ils considèrent que l’estimation pour les résidents de 
l’espace Schengen en situation irrégulière est moins 
précise et potentiellement sous-estimée en raison des 
conséquences liées aux critères de libre circulation au 
sein de l’espace Schengen (Verhaeghe, 2023)9.

Dans notre base de données, le rapport entre les ci-
toyens non Schengen et les citoyens Schengen est 
de 86,85 % pour 13,15 %. Il convient de noter que la 
Croatie, la Bulgarie et la Roumanie n’étaient pas consi-
dérées comme des pays Schengen au cours de la pé-
riode étudiée, car elles n’ont rejoint l’espace Schengen 
que le 1er janvier 2023 (Croatie) et le 31 mars 2024 
(Bulgarie et Roumanie). Aucun nouveau pays n’a re-
joint l’espace Schengen entre 2012 et 2022.

Sur l’ensemble de l’échantillon, 49 % des personnes 
(296) sont originaires de seulement 4 pays, à savoir le 
Maroc, le Congo, l’Algérie et la Pologne. Si l’on subdivise 
les régions selon les « codes standard des pays et des 
zones à usage statistique » des Nations unies (United 
Nations, n.d.), on constate que la majorité de la popula-
tion provient d’Afrique (67 %) et d’Europe (23 %). 

9  Cela s’explique par le fait que ces personnes ne sont tenues de s’enregistrer qu’après trois mois et qu’il leur est facile de retourner dans leur pays d’origine pour contourner cette période 
légale. En outre, elles ont tendance à retourner plus souvent dans leur pays d’origine lorsqu’elles ont besoin d’une assistance médicale, et sont donc plus susceptibles d’y décéder. 
Plus d’informations : Surkyn, J., Gadeyne S. & Verhaeghe, P.-P. (2023, avril). MISAFIR: Population estimates and social composition of unregistered populations of the Brussels Capital Region.

|  Analyse des profi ls
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Le dernier titre de séjour de 396 personnes sur 599 
étant inconnu, elles ont été exclues de cette analyse. 
Cela pourrait biaiser les résultats.

Sur les 203 personnes restantes, 39,90 % (81) ne pos-
sédaient pas de titre de séjour avant de devenir sans 
titre de séjour. Dans certains cas, elles peuvent tout de 
même avoir entamé une procédure de régularisation 
par le passé. Il s’agit par exemple des personnes qui 
ont demandé le regroupement familial à l’étranger ou 
qui ont demandé une régularisation humanitaire (Fe-
dasil, 2024c). L’Agence pour l’intégration et l’inclusion 
(2024a) (2024c) mentionne que dans ces situations, les 
personnes ne reçoivent généralement qu’une preuve de 
leur demande offi  cielle au cours de la procédure de de-
mande, mais pas de titre de séjour provisoire comme 
la carte orange. Comme nous l’avons déjà mentionné 
dans le chapitre sur la défi nition, les personnes qui ont 
demandé à être reconnues comme étant inexpulsables 
restent également sans titre de séjour (AgII, 2024c).

Il est essentiel de tenir compte du fait que l’absence 
d’un lieu de séjour limite les possibilités d’entamer 
une procédure de régularisation, étant donné que 
certaines procédures requièrent une adresse de rési-
dence factuelle. C’est par exemple le cas pour la régu-
larisation humanitaire et médicale (9bis et 9ter) (AgII, 
2024b) (AgII, 2024d). En outre, un coût de rétribution 
de 313 € (indexé à partir de novembre 2022) est exigé 
pour la régularisation humanitaire (AgII, 2022).

Nous avons également constaté que certains do-
cuments de présomption de résidence indiqués ne 
donnent pas l’autorisation de rester sur le territoire. 
Par exemple, l’Annexe 13 est un ordre de quitter le ter-
ritoire et l’Annexe 25 ne sert qu’à prouver la demande 
d’asile (AgII, 2024a). Elle ne donne pas l’autorisation 
d’entrer en Belgique. Cela met en évidence la volatilité 
et la complexité des statuts de résidence, ce qui rend 
diffi  cile la collecte de données précises.   

Sur les 203 personnes, 17,73 % (36) possédaient une 
carte orange, indiquant qu’elles avaient entamé une 
procédure de régularisation, mais le type spécifi que 
de la demande reste inconnu. Il peut s’agir de la pro-
tection internationale, du regroupement familial, des 
études, de la régularisation médicale, des victimes de 
la traite des êtres humains et du trafi c d’êtres humains 
et des mineurs non accompagnés (AgII, 2023a). 

Compte tenu de ces diffi  cultés, il pourrait être utile, 
dans les futures enquêtes, d’interroger les individus 
sur le motif/type de la demande et sur la durée du titre 
de séjour, plutôt que de se concentrer uniquement sur 
le type spécifi que de titre de séjour. Par ailleurs, une 
catégorisation basée sur les causes de la situation des 
personnes sans titre de séjour, comme discuté dans le 
chapitre « Personnes sans titre de séjour, de qui parle-
t-on ? », pourrait fournir des informations plus claires. 

Titre de séjour antérieur

Composition familliale

  Hommes        Femmes         X

Seul(e) avec enfant(s) En couple sans enfant En couple avec enfant(s) Seul(e) sans enfant
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 Photographie prise dans un centre d’hébergement du Samusocial, par Kristof Vadino.

COMPARAISON PROPORTIONNELLE DE LA COMPOSTION DE LA FAMILLE 
ENTRE LES HOMMES (N = 380), LES FEMMES (N = 192)  ET EN GÉNÉRAL (N = 582)
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En ce qui concerne la composition familiale, le questionnaire 
interrogeait les individus sur la composition du ménage. 
Les « enfants » font référence aux propres enfants de la per-
sonne. Les quatre options mentionnées dans le diagramme 
à barres pourraient être indiquées, ainsi que l’option « incon-
nu » ou « autre ». Des détails supplémentaires pourraient en 
outre être fournis dans une section de commentaires. 

Sans surprise, comme pour l’ensemble de l’échantillon, 
la grande majorité (508 personnes, soit 87 %) était céli-
bataire sans être accompagnée d’un ou de plusieurs en-
fants ; 55 personnes (10 %) étaient célibataires et accom-
pagnées d’enfants, 12 (2 %) étaient des couples avec un 
ou plusieurs enfants et 7 (1 %) étaient des couples sans 
enfants. Pour 17 individus, la composition de la famille 
était inconnue, ils ont donc été exclus de ce graphique. 

Bien que ces informations n’aient probablement pas tou-
jours été connues ou indiquées, certaines informations 
supplémentaires ont été fournies pour 8 personnes cé-
libataires sans enfants. Cinq d’entre elles étaient accom-
pagnées d’un frère ou d’une sœur ou vivaient ensemble, 
deux célibataires vivaient ensemble avec un tiers et un 
jeune adulte célibataire était accompagné de ses parents. 

À la question de savoir si la personne était accom-
pagnée d’un animal, une seule personne (célibataire, 
sans enfant) sur 598 a déclaré être accompagnée d’un 
chien. L’information n’était pas disponible pour une 
seule personne. 

Si l’on compare la composition familiale des hommes et 
des femmes, on constate que 97 % des hommes étaient 
célibataires sans enfant. De même, 68 % des femmes 
étaient célibataires sans enfant, mais 29 % étaient égale-
ment célibataires avec un ou plusieurs enfants. 

Revenus

La majorité des personnes (481 ou 80,17 %) ont déclaré 
n’avoir aucun revenu ou le travailleur social n’en avait pas 
connaissance, car le statut de sans titre de séjour interdit 
tout travail formel en Belgique. Par conséquent, soit ces 
personnes n’ont pas d’emploi, soit elles sont réticentes à 
révéler leur situation professionnelle aux travailleurs so-
ciaux. Toutefois, il est très peu probable que la majorité 
d’entre elles ne disposent d’aucun revenu, car la plupart 
des personnes ont besoin d’une certaine forme de reve-
nu pour répondre à leurs besoins de survie. Pour la pro-
chaine enquête, il faudrait empêcher les répondants de 
choisir les deux options : « Pas de revenu » et « inconnu », 
afi n de clarifi er la catégorisation des données. En outre, 
le questionnaire ne précisait pas clairement si les « re-
venus informels » englobaient les revenus généralement 
insuffi  sants pour satisfaire aux normes du salaire mini-
mum, tels que le produit de la mendicité ou les emplois 
intérimaires et temporaires de courte durée. 

Sur les 600 personnes retenues, 74 (12,33 %) dispo-
saient de revenus informels, 41 (6,85 %) d’un revenu 
de remplacement et 5 (0,83 %) d’un autre type de re-
venu formel.

Si nous excluons le groupe le plus important, nous 
pouvons déterminer que :

REVENUS
n = 600

REVENU, DÉTAILLÉ
n = 119

  Sans revenu, ou revenu non connu par le travailleur social     

  Revenu informel    Revenu de remplacement    Autre type de revenu forme

481- 80%

74- 12%

41- 7% 5- 1%

Revenus d’intégration 
sociale ou équivalent - 
37

Allocation d’invalidité 
du pays d’origine - 1

Revenus de la mutuelle 
ou d’invalidité - 2

Type de revenu infor-
mel inconnu - 48

Travail du sexe - 14

Vol, trafi c - 7

Pension - 1

Allocation d’invalidité - 1
Fedasil - 3

Economies - 1

Attention : une personne recevait un revenu de remplacement et un 
revenu de Fedasil. Cette personne a été comptabilisée dans les deux 
catégories, ce qui donne n = 600.

Revenus informels (parties grises) : 14 personnes 
sur 74 ont déclaré avoir gagné de l’argent en tant que 
travailleurs du sexe. Le type de revenu informel est in-
connu pour 48 personnes.

Revenu de remplacement (bleu foncé) : 41 personnes, 
dont 37 bénéfi cient d’un revenu d’intégration sociale 
ou d’un revenu équivalent. Les 4 autres bénéfi cient de 
revenus de la mutuelle ou d’invalidité (2), d’une pen-
sion (1) et d’une allocation d’invalidité (1). 

Nous avons contacté le CPAS de la Ville de Bruxelles 
pour clarifi er ces chiffres. Le Centre a fourni des in-
formations sur 15 personnes parmi les 41 personnes 
mentionnées. Il a été confi rmé que les 15 personnes 
concernées bénéfi ciaient d’un revenu d’intégration so-
ciale ou d’un revenu équivalent. Le questionnaire de 7 
de ces personnes mentionnait une décision du tribu-
nal du travail. Le dernier statut de résidence des huit 
autres personnes a été examiné. Le statut antérieur 
de trois d’entre elles leur permettait de bénéfi cier d’un 
revenu d’intégration sociale. Les questionnaires ayant 
été remplis entre octobre et décembre, il est possible 
que la situation de certaines personnes ait changé par 
la suite et que les informations contenues dans leur 
dossier personnel n’aient pas encore été mises à jour. 
Pour 3 autres, le dernier statut de résidence n’était pas 
disponible, et pour les 2 personnes restantes, le fait 
d’avoir un revenu d’intégration sociale était contradic-
toire avec leur dernier statut de résidence, de sorte que 
le codage a pu être incorrect.

Autres revenus formels (bleu clair) : 3 personnes 
sur 5 recevaient un soutien fi nancier de Fedasil. Ces 
personnes avaient auparavant une carte orange. Une 
personne disposait d’une allocation d’invalidité versée 
par son pays d’origine et une autre d’une épargne per-
sonnelle.

En ce qui concerne le questionnaire, la boîte de com-
mentaires devrait être utilisée pour spécifi er tous les 
types de revenus, et pas seulement la catégorie « 
autres ». Certain·e·s travailleurs·euses sociaux·ales 
ont pris la liberté de l’utiliser à cette fi n, ce qui a été utile 
pour ce rapport. Renommer la boîte de commentaires 
pourrait encourager des réponses plus détaillées. En-
suite, le champ « autres » devrait être appelé « autres 
revenus formels » pour éviter toute confusion. Dans 
ce rapport, toutes les réponses ont pu être vérifi ées 
via la boîte de commentaires et ont heureusement été 
complétées correctement.

Le choix « Pas de revenu » a également suscité une 
certaine confusion, par exemple si une personne dis-
posait de revenus informels. Pour cette analyse, lors-
qu’un revenu informel était indiqué, ces personnes 
n’ont pas été comptabilisées dans la catégorie « Pas 
de revenu ». Cela ne signifi e toutefois pas que leurs 
revenus étaient suffi  sants pour couvrir les frais de 
subsistance.
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SITUATION DU SANS-ABRISME
Durée du sans-abrisme 

La plupart des personnes sans titre de séjour de notre 
échantillon, pour lesquelles la durée du sans-abrisme est 
connue, sont sans-abri depuis plus de deux ans (56 %).

En excluant les cas où la durée du sans-abrisme est in-
connue et en considérant les deux sexes à 100 %, nous 
constatons que les femmes sont légèrement moins re-
présentées dans les groupes qui restent 1 à 2 ans ou plus 
de 2 ans sans-abri, bien que cela s’applique toujours à 
64,07 % des femmes sans titre de séjour.

SANTÉ ET ASSISTANCE

Assurance maladie 

Le CPAS est l’institution qui attribue l’aide médicale ur-
gente (AMU). Il s’agit souvent de la seule aide offi  cielle 
disponible pour les personnes sans titre de séjour en 
Belgique (les familles avec des enfants mineurs peuvent 
également bénéfi cier d’un logement dans un centre 
d’accueil). Lorsqu’un problème médical survient, le mé-
decin généraliste détermine si une assistance médicale 
est urgente et nécessaire. Ensuite, le CPAS attribue 
l’AMU à la personne en remboursant les frais médicaux 
directement aux prestataires de soins de santé tels que 
les médecins généralistes, les hôpitaux, les pharma-
cies... Cette aide couvre un éventail de situations, allant 
des accidents ou maladies graves à une simple visite 
chez le médecin généraliste (POD MI, 2016).

L’AMU n’est pas attribuée automatiquement. Le bénéfi -
ciaire doit en faire la demande. En fonction du CPAS où 
la demande est introduite, un document valable d’un à 
douze mois est délivré. Les délais de traitement varient 
de quelques semaines à deux mois d’un CPAS à l’autre. 
La coordination des sans-papiers, un réseau de groupes 
de migrants sans titre de séjour actif à Bruxelles/en Bel-
gique, exige, entre autres, une durée minimale de six 
mois (Bureau d’Etudes des Sans Papiers, 2019).

Comme nous pouvons le constater, la plupart des 
personnes sans-abri et sans titre de séjour connues 
des centres publics d’action sociale bénéfi cient d’une 
aide médicale urgente (98 %). En revanche, ce chiffre 
est nettement inférieur pour les autres institutions 
(56 %). Étant donné que, comme mentionné précé-
demment, 51 % des questionnaires ont été remplis 
par trois CPAS, le pourcentage global de personnes 
bénéfi ciant de l’aide médicale urgente est biaisé (78 
%). Par conséquent, les statistiques relatives aux ins-
titutions autres que le CPAS sont probablement plus 
précises (56 % avec l’AMU). Toutefois, étant donné que 
ces institutions tentent souvent de faciliter l’accès à 
l’AMU pour tous, ce chiffre est probablement suresti-
mé par rapport à l’ensemble de la population sans-abri 
en situation irrégulière. Cela s’explique possiblement 
par le fait que les personnes qui ne sont identifi ées par 
aucune institution sont probablement les plus margi-
nalisées en termes d’accès à leurs droits, et donc les 
plus vulnérables.

  Hommes        Femmes         X

Moins de 3 mois 4 à 11 mois 1 à 2 ans Plus de 2 ans Inconnu
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CPAS = centres publics d’action sociale.

Photographie d’une maraude de nuit du Samusocial, par Loïc Delvaulx.

DURÉE SANS HÉBERGEMENT STABLE (F, H, X) 
n= 599

DURÉE SANS HÉBERGEMENT STAGE (H VS. F). 
n = 436
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Si nous analysons uniquement les personnes dont 
l’état de santé est connu, nous constatons que la plu-
part d’entre elles ont un problème de santé (62,55 %) 
et 12,55 % ont deux ou trois problèmes de santé. 

Il convient néanmoins d’être prudent lors de l’inter-
prétation des personnes souffrant de plusieurs pro-
blèmes de santé, car les commentaires nous ont 
appris que certaines personnes souffrent parfois de 
plusieurs maladies au sein d’une même catégorie, 
comme le diabète et l’hépatite.

Les problèmes chroniques de santé physique sont les 
plus fréquents chez les personnes sans-abri et sans 
titre de séjour dont l’état de santé est connu dans 
notre base de données (33,58 % ou 178 fois), suivis 
par les troubles mentaux (16,22 % ou 86 fois). Atten-
tion : certaines personnes ont plusieurs types de pro-
blèmes de santé. Ce graphique montre la fréquence 
d’un type particulier de problème de santé par rapport 
aux autres.

Situation sanitaire

L’interprétation de la situation sanitaire doit tenir 
compte de certaines limites : 

Les questionnaires ont été remplis soit par le·a travail-
leur·euse social·e avec la personne (5,51 %), soit par 
le·a travailleur·euse social·e seul·e (94,49 %). Cela signi-
fi e que les informations n’ont pas été fournies par des 
professionnels de la santé. En outre, toutes les infor-
mations médicales ne sont pas connues et elles sont 
souvent basées sur des suppositions (Paquot, 2023).

Par exemple, les travailleurs·euses sociaux·ales du 
CPAS de Bruxelles 1000 obtiennent des informations 
sur la santé de leurs bénéfi ciaires de deux manières 
principales : 

Dans le premier scénario, le demandeur qui souhaite 
bénéfi cier d’une couverture médicale urgente auprès 

du CPAS présente un certifi cat d’un médecin géné-
raliste, qui ne contient pas d’informations médicales. 
Lors de l’entretien avec le·a travailleur·euse social·e, 
les bénéfi ciaires peuvent choisir de mentionner tout 
problème de santé actuel.

Le deuxième scénario consiste à orienter les patients 
vers des spécialistes ou à leur faire poser des attelles/
prothèses. Dans ce cas, la demande est examinée par 
le CPAS et indique la spécialité médicale vers laquelle 
le patient est orienté. En cas d’approbation, le bénéfi -
ciaire peut recevoir les soins médicaux nécessaires.

Étant donné que 51 % des questionnaires ont été rem-
plis par trois CPAS (qui, une fois encore, attribuent 
l’aide médicale urgente), la prévalence des problèmes 
de santé a été étudiée séparément pour ces centres.

PRÉVALENCE DES PROBLÈMES DE SANTÉ : CPAS VS. HORS CPAS
n=461
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Comme le montre le graphique ci-dessus, la 
prévalence des personnes sans problèmes mé-
dicaux est plus élevée dans les institutions qui 
ne sont pas des CPAS (32,52 % contre 15,74 %). 
Nous pouvons donc supposer que le pourcen-
tage de personnes sans problème de santé est 
plus élevé que les 24,67 % de la population rap-
portés dans cette base de données.
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Les problèmes de santé physique chroniques com-
prennent des affections telles que le cancer, le diabète, 
l’hépatite chronique, le VIH, l’arthrite, etc. Les troubles 
mentaux englobent la dépression, les traumatismes, la 
schizophrénie, les troubles alimentaires, etc. Nous n’avons 
aucune idée de la prévalence des maladies spécifi ques. 

Sur 347 personnes ayant des problèmes de santé, 290 
ont bénéfi cié d’une aide médicale urgente (83,57 %). 
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Si l’on compare les personnes avec et sans problèmes 
de santé, on constate dans le graphique ci-dessus que, 
sans surprise, les personnes avec des problèmes de 
santé connaissent des durées de sans-abrisme plus 
longues que les personnes en bonne santé.

Assistance juridique et soutien au parcours 
de fi n de migration/à l’orientation future

Le questionnaire demande uniquement si la personne 
bénéfi cie d’une assistance juridique de la part d’un CPAS. 
Ce n’est pas le cas des personnes sans titre de séjour.

Un certain nombre d’initiatives offrent une aide so-
ciojuridique, comme l’Association pour le droit des 
étrangers (ADDE), l’Agentschap Integratie-Inburgering, 
le Ciré, Casa Legal, BxlRefugees, etc. Fedasil dispose 
également d’un point d’information (Bordet). Une 
vue d’ensemble peut être obtenue grâce à l’outil Help 
In Brussels via Portail Pro sur le site Bruss’help. On 
ignore cependant si le groupe cible en est toujours in-
formé. En outre, il est également diffi  cile d’orienter les 
personnes qui n’ont pas de logement stable.

La décision d’octroyer un titre de séjour à une personne 
ainsi que la politique de retour et sa mise en œuvre re-
lèvent de la responsabilité du gouvernement fédéral. 
Des programmes de retour volontaire existent depuis 
1984 (Fedasil, 2009). À cette fi n, Fedasil travaille à 
Bruxelles avec la commune d’Anderlecht et d’autres 
organisations (Fedasil, 2024c ; Fedasil, 2024a).

Fedasil gère un guichet de retour près de la Gare cen-
trale. En outre, depuis le début de l’année 2020, Fedasil 
dispose d’une équipe « Reach Out », c’est-à-dire une 

équipe mobile qui approche et informe activement 
les demandeurs de protection internationale et les 
personnes sans résidence légale en dehors du réseau 
d’accueil habituel. Dans ce cadre, Fedasil collabore 
également avec des organisations qui sont en contact 
direct avec le groupe cible (Fedasil, 2024e).

Enfi n, il y a les coaches ICAM de l’Offi  ce des étran-
gers (OE). Le groupe cible reçoit une invitation à son 
adresse ou peut prendre lui-même rendez-vous avec 
un coach ICAM. Ils fonctionnent avec des entretiens 
de suivi. Si le séjour légal semble possible, c’est à la 
personne de faire la demande. Dans le cas contraire, 
les coaches fournissent des informations sur le retour 
volontaire et orientent la personne vers un conseiller 
en retour de Fedasil, qui organise le voyage de retour. 
Si la personne ne souhaite pas rentrer, les risques liés 
au séjour illégal lui sont expliqués (le risque de retour 
forcé et une éventuelle interdiction d’entrée), et la 
trajectoire sera interrompue (Fedasil, 2024a; Dienst 
vreemdelingenzaken, 2024). 

Les pays d’origine sont plus enclins à fournir les docu-
ments nécessaires si le retour est volontaire. Comme 
mentionné au début de cette étude, une fois la décision 
prise, cette option est plus effi  cace que les retours for-
cés. Pourtant, nous avons également vu dans l’intro-
duction qu’il n’y a eu que 778 départs en 2023. En 2015, 
Fedasil a chargé la KUL d’examiner le programme de 
retour volontaire et de formuler des recommandations 
d’amélioration. L’une des conclusions est la suivante :

« La majorité des personnes interrogées en dehors du 
réseau des partenaires de retour ont indiqué qu’il n’est 

pas toujours facile d’aborder le sujet du retour volon-
taire. Comme nous l’avons déjà mentionné, les per-
sonnes posent rarement, voire jamais, de questions 
spontanées à ces organisations à ce sujet. En d’autres 
termes, les travailleurs sociaux doivent eux-mêmes 
aborder le sujet et se heurtent souvent à des résis-
tances. Les personnes interrogées indiquent que les 
personnes ont souvent l’impression que vous voulez 
les renvoyer et qu’elles réagissent parfois sur la défen-
sive. Cela peut nuire à la relation de confi ance établie 
avec les personnes. » (Bossens et al., 2015, p. 34-35)

Une approche plus holistique appelée « orientation 
future » a été proposée comme solution. À Bruxelles, 
certaines organisations ont développé une approche 
théorique et pratique après la campagne de régula-
risation de 2009. Cette approche aborde toutes les 
options : du retour dans le pays d’origine ou dans un 
autre pays à la légalisation du séjour, en passant par le 
séjour en Belgique sans titre de séjour.

Pigment ASBL est un exemple de projet qui offre un 
logement à des personnes et les aide à obtenir un titre 
de séjour. Depuis l’automne 2021, cette ASBL a aidé 
cinq familles monoparentales (Pigment vzw, 2024).

En janvier 2024, le CPAS de la Ville de Bruxelles a lan-
cé un projet d’un an visant à inviter environ 400 per-
sonnes sans titre de séjour, mais ayant une situation de 
logement relativement stable, à réfl échir ensemble aux 
moyens de régulariser leur statut. Ce projet, en coopéra-
tion avec Fedasil et d’autres, existe déjà à Gand depuis 
2022 et démarre à Anvers et Bruges (où des logements 
sont ou seront également fournis). Il est prévu de le dé-
ployer à Liège et à Charleroi en collaboration avec Fedasil 
et d’autres partenaires. Inspiré d’une pratique développée 
à Utrecht, le projet de Gand a déjà accompagné et héber-
gé 37 personnes, dont 12 ont déjà été régularisées. 

Compte tenu de la courte durée du projet pilote à 
Bruxelles et de la nécessité pour les participants de réfl é-
chir à leur avenir alors que le CPAS ne peut offrir un en-
droit où dormir, l’attention est portée aux personnes qui se 
trouvent dans une situation de logement stable. Comme 
annoncé dans son Masterplan, Bruss’help envisage 
d’étendre ce projet de « parcours de fi n de migration » 
à d’autres CPAS, ainsi que d’offrir aux personnes un en-
droit où dormir pendant leur parcours. De cette manière, 
les sans-abri pourraient également en bénéfi cier. Les 
participants auront le libre choix d’entrer dans ce par-
cours, et pour ceux qui ne souhaitent pas y participer, le 
Masterplan vise à évaluer s’il est possible d’augmenter le 
nombre d’occupations temporaires négociées.

Pour développer le « parcours de fi n de migration », une 
vue d’ensemble (beaucoup plus complète) de ce qui 
existe déjà et a existé, de ce qui a fonctionné ou non, 
et de la manière dont cette initiative peut être com-
plémentaire, est en cours de préparation. Le parcours 

sera régulièrement ajusté une fois qu’il sera opération-
nel. Pour réussir, les facteurs à prendre en compte 
sont les suivants : comment atteindre et convaincre 
le groupe cible sans l’effrayer, offrir un hébergement 
qui permette une stabilisation, un accompagnement 
psychologique, avec l’aide d’un personnel en nombre 
suffi  sant et possédant l’expertise nécessaire, les meil-
leurs partenariats à conclure etc.

L’une des leçons déjà tirées du projet de Gand est qu’il 
faut veiller à ce que le personnel ne s’enlise pas dans 
la gestion opérationnelle de l’accueil et ne soit donc 
pas en mesure de fournir des conseils suffi  sants pour 
l’orientation future. Le bon traitement des demandes 
par l’Offi  ce belge de l’immigration (DVZ/OE) et le Com-
missariat général aux réfugiés et apatrides est égale-
ment essentiel.

Il est également probable que des facteurs dépassant 
la portée directe du projet devront être pris en compte. 
Par exemple : le nombre de régularisations humani-
taires a diminué depuis 2011, même si l’on constate 
une certaine augmentation en 2023 (Myria, 2024; 
Algemene Directie Dienst Vreemdelingenzaken, 2024). 

Il faudra également faire preuve d’un certain réalisme. 
Il ne sera probablement pas possible de trouver une 
solution pour tout le monde, mais la documentation 
de ces cas peut être utile comme source d’inspiration 
pour les décisions politiques.
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Photographie dans un centre d’hébergement 
du Samusocial, par Kristof Vadino.
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 Recommandations pour améliorer l’enquête 
du dénombrement des personnes sans-abri  

Pour répéter cette analyse en 2025 sur la base d’un 
questionnaire amélioré de recensement des sans-
abri, l’échantillon de personnes sans titre de séjour 
devrait idéalement être plus important et davantage 
de partenaires devraient participer afi n de rendre les 
résultats plus représentatifs. Cela nous permettrait 
non seulement d’obtenir des résultats plus fi ables, 
mais aussi d’accorder une attention particulière à des 
sous-groupes tels que les femmes et les citoyens de 
l’UE. En ce qui concerne le questionnaire lui-même, il 
est recommandé d’envisager sérieusement les modi-
fi cations suivantes :

• Âge :

Il est recommandé que pour le prochain dénombre-
ment, la tranche d’âge aille jusqu’à 17 ans, afi n de mieux 
identifi er le nombre de mineurs non accompagnés.

• Dernier titre de séjour :

Pour la prochaine enquête, il serait plus instructif de 
comprendre pourquoi une personne est venue en Bel-
gique, plutôt que de lui demander le type spécifi que de 
titre de séjour. Étant donné que les travailleurs sociaux 
ne connaissent souvent pas la véritable raison, il pourrait 
être plus objectif de demander quel a été le dernier type 
de procédure de régularisation utilisé pour résider léga-
lement en Belgique. Par exemple : protection internatio-
nale (qui peut déboucher sur un statut de réfugié ou une 
protection subsidiaire), regroupement familial, études, 
travail, régularisation médicale, tourisme, aucune procé-
dure n’a été entamée, etc. Bien entendu, lors de l’analyse 
ultérieure des données, il convient de garder à l’esprit que 
les citoyens de l’espace Schengen et les ressortissants 
de l’UE se trouvent légalement en Belgique pendant les 
trois premiers mois de leur séjour. 

Une autre option pourrait être d’utiliser les catégories 
basées sur la cause de l’absence de titre de séjour, 
comme mentionné dans le chapitre « Personnes sans 
titre de séjour, de qui parle-t-on ? ».

• Revenus :

a)  En ce qui concerne le questionnaire, la boîte de 
commentaires devrait servir à spécifi er tous les 
types de revenus, et pas seulement la catégorie « 
autres ». Certain·e·s travailleurs·euses sociaux·ales 
ont pris la liberté de l’utiliser à cette fi n, ce qui a été 
utile pour ce rapport. Renommer la boîte de com-
mentaires pourrait permettre d’obtenir des informa-
tions plus détaillées. 

b)  Ensuite, le champ « autres » devrait être appelé « 
autres revenus formels » pour éviter toute confu-
sion. 

c)  Le champ « Pas de revenu » a également créé une 
certaine confusion. Par exemple, si une personne 
dispose de revenus informels. Pour cette analyse, 
lorsqu’un revenu informel était indiqué, ces per-
sonnes n’ont pas été comptabilisées dans la caté-
gorie « Pas de revenu ». Cela ne signifi e pas que les 
revenus étaient suffi  sants pour vivre.

• Assistance juridique :

Le questionnaire demande uniquement si la personne 
bénéfi cie d’une assistance juridique de la part d’un 
centre public d’action sociale. Ce n’est pas le cas des 
personnes sans titre de séjour. Cette question devrait 
donc inclure toutes les formes d’assistance juridique.

Globalement, il conviendrait de car-
tographier sur une base continue 
les données de profi lage, ainsi que 
le passé migratoire des personnes 
sans titre de séjour (en particulier si 
elles sont sans-abri), et les proces-
sus qui les amènent à rester dans 
cette situation. Alors seulement il 
sera possible de suivre la situation de 
près et d’affi  ner les résultats. 

Portrait d’un bénéfi ciaire dans un centre d’hébergement 
du Samusocial, par Kristof Vadino.

Recommandations générales

La recommandation la plus importante de cette étude est 
de discuter de ce phénomène d’ampleur — la présence de 
nombreuses personnes sans titre de séjour — à tous les 
niveaux politiques concernés, en particulier aux niveaux 
national et européen. Cette étude vise à fournir des infor-
mations objectives sur l’ampleur et l’urgence du problème, 
ainsi que sur la diversité de la population concernée, afi n 
que le débat puisse dépasser les solutions « passe-par-
tout ». La sensibilisation est essentielle pour contrer des 
idées telles que « la majorité des personnes sans-abri sont 
d’anciens demandeurs de protection internationale » ou 
que « la plupart des personnes sans-abri sont sans titre 
de séjour ». Cette approche peut contribuer à tempérer la 
polarisation sur cette question. Un levier pour les débats 
pourrait être le nouvel accord de coopération interrégional 
belge (Accord de coopération concernant le sans-abrisme 
et l’absence de chez-soi, à venir), dans lequel tous les si-
gnataires s’engageront à éradiquer le sans-abrisme d’ici 
2030 en alignant et en coordonnant les politiques à tous 
les niveaux et en travaillant ensemble là où la responsabi-
lité n’est pas formellement défi nie. Cet accord est actuel-
lement soumis aux différents gouvernements pour appro-
bation et signature. Au niveau européen, la déclaration de 
Lisbonne devrait mentionner que l’éradication du sans-
abrisme n’est pas possible sans aborder la question des 
personnes sans titre de séjour. On ne peut plus détourner 
le regard de ce problème d’ampleur.

Ensuite, le comité scientifi que et le secteur de l’aide aux 
sans-abri soulignent que la situation et la pression sur 
le secteur ne peuvent être ignorées. Ces phénomènes 
ne sont pas indépendants. Ainsi, le jury de la Conférence 
européenne de consensus sur le sans-abrisme de 2010
« souligne la responsabilité particulière de la politique 
migratoire dans la prévention de cette situation. Les 
services d’aide aux sans-abri ne devraient pas être sys-
tématiquement utilisés pour compenser les politiques 
ineffi  caces de migration qui entraînent les immigrants 
dans des situations de précarité et de sans-abrisme. » 
(Vandenbroucke et al., 2010, p. 21). 

Notons également que laisser ce groupe cible dans la 
rue, dans des squats et dans des hébergements d’ur-
gence n’est pas une solution. À cet égard, le jury de la 
Conférence européenne de consensus sur le sans-
abrisme de 2010 a déclaré que les obstacles juridiques 
peuvent conduire les personnes sans-abri et sans titre de 
séjour « à rester longtemps dans des hébergements d’ur-
gence, ce qui peut avoir un impact négatif sur leur bien-être 
», ce qui n’est pas conforme à l’objectif des services d’aide 
aux personnes sans-abri « de progresser vers l’éradication 

du sans-abrisme en apportant des solutions à long terme ».
(Vandenbroucke et al., 2010, p. 20).

Quelques résultats clés de l’analyse des profi ls :

Ce premier éclairage sur le groupe cible nous a appris que :

•  Une minorité signifi cative de femmes (33 %) et d’en-
fants (106 mineurs accompagnés, dont nous savons 
seulement que leurs parents sont sans titre de séjour 
ont été indiqués dans notre échantillon, ainsi que 18 
mineurs non accompagnés) sont touchés. 

•  15,69 % de l’échantillon (= adultes + mineurs étran-
gers non accompagnés (MENA)) sont âgés de 60 
ans ou plus.

•  Le rapport entre les citoyens de l’UE et les ressortis-
sants de pays tiers sans titre de séjour est de 19 % 
à 80 %, bien que le pourcentage de citoyens de l’UE 
puisse être sous-estimé.

•  La majorité (56,00 %) vivait dans le sans-abrisme de-
puis plus de deux ans. Pour les femmes, c’est un peu 
moins souvent le cas, mais cela reste vrai pour 47,90 % 
d’entre elles.

•  Les personnes souffrant de problèmes de santé 
sont beaucoup plus susceptibles d’être sans domi-
cile pendant plus de deux ans que les personnes en 
bonne santé.

•  56 % des personnes identifi ées par des institutions 
autres que les centres publics d’action sociale (qui 
octroient l’aide médicale urgente) ont reçu une AMU. 
Toutefois, étant donné que ces institutions s’ef-
forcent aussi souvent de faciliter l’accès à l’AMU pour 
tous, il est probable que ce chiffre soit surestimé. 

•  67,48 % des personnes identifi ées par des institu-
tions autres que les centres publics d’action sociale 
(qui, encore une fois, octroient l’aide médicale ur-
gente) ont des problèmes de santé. 

•  Les problèmes chroniques de santé physique sont 
les plus fréquents, suivis par les troubles mentaux.

Conclusions/
Recommandations

|  Conclusions/Recommandations
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Accord de coopération concernant le sans-abrisme et l’absence de chez-
soi (à venir).
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